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TERMES DE REFERENCE

	I.  Information sur la position

	Intitulé du Poste/Service attendu : Etude des opportunités pour l’économie, l’emploi, la jeunesse et les territoires, des aéronefs télé pilotés 
Niveau du (des) Poste (s) ou Prestation (Local ou International) : National
Nature de la consultation (Support/ Substance) : Substance

Type de contrat : Consultation nationale (NC)

Type d’affectation (Home based ou sur site) : sur le terrain

Durée de la mission : 70 jours ouvrables de mission à Conakry et dans les zones d’intervention du projet

Date estimative de démarrage de la mission : immédiat



	II. Contexte et motivations 

	La Guinée qui est un pays riche en termes de potentialités, souhaite s’engager davantage dans l’innovation et le développement humain. La stabilité de son cadre macroéconomique, sa croissance estimée à 5 % par an, ses efforts réalisés en vue de promouvoir le dialogue et la paix et les réformes structurelles en cours, constituent des atouts pour créer un environnement favorable à l’innovation. De fait, la Guinée souhaite s’ouvrir davantage sur des technologies émergentes à vocation transversale, c’est à dire, ayant des applications multisectorielles. Si chacun s’accorde à dire que le succès des initiatives à promouvoir dans ce domaine repose sur la mobilisation des acteurs étatiques, celle de la société civile et des partenaires techniques et financiers, les capacités à identifier des filières porteuses d’avenir et à investir dans les chaînes de valeurs pour favoriser l’entreprenariat (tout particulièrement la catégorie socioprofessionnelle des indépendants) et l’employabilité via le salariat, reste cruciale. L’un des grands défis de la guinée est de parvenir à assurer un avenir socio-économique prometteur à sa jeunesse : plus de 75% de la population appartient à la classe d’âge des 0 à 35 ans et, au sein de ce groupe, la tranche d’âge des 15-35 ans représente 3,4 millions de personnes en âge de travailler et dans l’attente d’opportunités socio-économiques. Il convient donc de miser sur les innovations à vocation transversale et une politique nationale de renforcement des capacités. A cet égard, de nombreuses études soulignent que les aéronefs télé pilotés ou autonomes (plus communément appelés drones) dont l’usage professionnel se généralise à travers le monde depuis quelques années maintenant, sont appelés en tant qu’innovation ayant des applications transversales multisectorielles, à s’étendre sur le continent africain, ceci, en raison du fait que ce continent oppose le moins de systèmes concurrents à cette technologie. Les investissements dans les startups du secteur du drone dans le monde ont doublé chaque année depuis 2013. En outre, les dépenses annuelles mondiales liées à la fabrication et à l’exploitation des drones civils à usage professionnel ont été évaluées à 1,9 milliard de dollars en 2017. 
Si l’Etat guinéen assigne au secteur agricole et minier un rôle de premier plan dans la croissance et la création d’emplois, l’apport de cette technologie innovante pourrait être de nature à constituer une opportunité de taille pour le pays, tout particulièrement en termes d’entrepreneuriat pour ces deux secteurs, mais aussi, pour de nombreux autres secteurs clés tels que la télécommunication, le transport, l’inspection d’infrastructures, la protection civile et la sécurité, l’environnement, l’aide humanitaire d’urgence, etc. Ces machines, en raison de leur taille, de leur endurance, de la puissance des technologies qu’elles emportent (optronique aéroportée et dispositifs de transmission), de leur adaptabilité et qualités, offrent des facilités exceptionnelles dans l’accessibilité, l’observation, la réalisation de taches ou de fonctions qui, non seulement augmentent considérablement l’efficacité, mais produisent des baisses importantes de coûts opérationnels ce qui améliore la rentabilité et la compétitivité.

•S’agissant de la modernisation du secteur agricole, la révolution numérique qui accompagne la technologie drone (e-agriculture, full Web, télédétection) est un défi à relever. Elle est susceptible d’ouvrir sur un immense champ d’opportunités d’affaires pour de jeunes entrepreneurs guinéens. Dans ce secteur, les drones sont utilisés pour les cultures maraîchères, la riziculture et les plantations (café, hévéa, ananas, palmiers à huile, etc.). Leurs capteurs embarqués permettent de mesurer de nombreux paramètres comme la biomasse, le stress hydrique, les ratios de peuplement, de floraison, d’assurer un comptage précis des fleurs (grâce à des programmes automatisés de reconnaissance optique), de connaitre précisément le nombre de plants au mètre carré, la surface foliaire d’une parcelle, les teneurs en pigment et en eau, le taux de chlorophylle qui est lui-même révélateur du statut azoté de la feuille ou encore,  la "réflectance" qui correspond au pourcentage de lumière reflété par la végétation et qui permet, en fonction de la surface de la feuille, de déterminer le poids de ce qui sera récolté à terme sur l’exploitation, donc, d’anticiper les besoins en logistique et en surface de stockage. Les informations fournies par les drones débouchent sur des diagnostics précis directement visualisable sur Smartphone, tablettes et autres outils de communication. Plus besoin de parcourir à pied les parcelles pour y faire des mesures et prélèvements de façon ponctuelle et aléatoire, les drones mettent en évidence les irrégularités de développement et de maturité des végétaux, fournissent des données qui ouvrent sur des préconisations très précises, que ce soit dans le domaine de la fertilisation (impliquant une répartition différentes de l’engrais sur une même parcelle pour optimiser les coûts et les résultats) ou celui de la détection des maladies, permettant d’apporter des réponses immédiates et efficaces aux problèmes des agriculteurs. A la vitesse de trois hectares survolés à la minute, ces machines sont en mesure de fournir des données cruciales qui, recoupées avec d’autres (données climatiques, météorologiques, géologiques, agronomiques, etc.) ont valeur de prédiction. Ainsi, par le biais de l’innovation, il devient possible de mettre en œuvre et à moindres coûts des stratégies ciblées permettant d’améliorer les rendements et la rentabilité.

•S’agissant du secteur minier, plusieurs études démontrent que les drones arrivent massivement dans l’industrie minière mondiale. Ils sont moins coûteux et plus flexibles d’emploi que les hélicoptères traditionnellement utilisés dans ce secteur et leur plus value repose sur le concept innovant de "mine digitale". Ces machines sont utilisées dans les mines à ciel ouvert, offrant une cartographie et des relevés topographiques de haute précision en temps réel et permettant l’optimisation des conditions de planification, d’exploitation et de production : arpentage des mines, exploration des minéraux, évaluation du volume des ressources naturelles extraites des carrières (appelée cubature), suivi des stocks et des pistes, etc. La technologie drone devient non seulement une source d’innovation indispensable pour la gestion de la production minière, mais aussi une voie majeure pour diminuer l’empreinte carbone. Ainsi, à l’instar du secteur agricole, tout un pan de savoir-faire est à développer dans ce secteur, notamment sur les aspects connexes liés au traitement des données recueillies.
•S’agissant enfin des autres secteurs, les spécialistes soulignent qu’en Afrique, l’utilisation de l’espace aérien par ces appareils sera aussi révolutionnaire que la téléphonie mobile l’a été sur ce continent, en raison du fait que les drones sont en capacité de répondre à des défis complexes en raison de leurs applications multisectorielles. On compte aujourd’hui plus de deux cent applications professionnelles reconnues et, chaque jour, de nombreux correctifs sont apportés à ces appareils par leurs concepteurs et fabricants, pour en en faciliter l’acceptation sociale, en élargir les usages et en optimiser l’efficacité : autonomie, poids, vitesse, etc. Dans le domaine de la télécommunication, par exemple, la connectivité portée par des drones va permettre un élargissement de la zone de couverture 3 G, 4G et Wifi dans des régions démunies, offrant aux lieux les plus éloignés une véritable ouverture sur le monde. Cela générera un impact socio-économique certain. Dans le domaine du transport de fret, de nombreux travaux de prospective soulignent que l’Afrique se dotera dans un avenir proche, d’un réseau de drones transportant des marchandises légères de manière à contourner les problèmes d’infrastructures (routes, ponts, …), participant au désenclavement de certains territoires et permettant de relier les entreprises à leurs clients, ceci, en utilisant des couloirs aériens dont le balisage est déjà en cours en Angola, en Zambie, en Ethiopie, au Kenya, en Namibie et en Afrique du Sud. Ces appareils interviendront également dans le secours d’urgence (transport de poches de sang, de vaccins, de médicaments, de produits alimentaires de base, etc.) dans toutes les zones reculées où l’accès par la route est délicat. Les drones, sont employés pour le contrôle et l’inspection d’ouvrages d’art, de sites industriels, de bâtiments, de ponts, de barrages, la surveillance des voies ferrées, des réseaux hydroélectriques, de la biodiversité et des ressources naturelles, etc.
Sans passer ici en revue tous les secteurs concernés par l’émergence de la technologie drone dont on sait qu’elle va offrir une gamme de services essentiels dans nombre de secteurs, et donc, des perspectives développementales en Afrique (modifiant les modes de vie et les habitudes de travail), le bureau-pays du Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD) souhaite conduire une réflexion de fond sur les choix sociétaux essentiels pour la Guinée, de même que sur les perspectives majeures qui peuvent se jouer autour de cette technologie innovante en plein essor, afin que dés à présent il soit possible d’anticiper : identifier des besoins par secteur, les potentiels économiques offerts, les types de marchés à développer, les partenariats et processus d’accompagnement à envisager, la mise en place et valorisation éventuelle d’une filière professionnelle consacrée au drone constitutive d’opportunités pour l’économie, le travail et les territoires, ceci, dans le cadre d’une vision partagée (entrepreneurs, décideurs, partenaires au développement, etc.). Il s’agit  de saisir en amont les opportunité de formation, d’entreprenariat et d’emploi pour la jeunesse car, de la conception à la fabrication, en passant par la maintenance, le pilotage, la commercialisation, le recueil des données (et images), leur enregistrement, leur traitement, leur interprétation, leur transmission, … c’est toute une activité qui est susceptible de se structurer et de se développer autour de cette technologie, d’autant qu’on assiste à une baisse continue du prix des composants : puces électroniques, convertisseurs, onduleurs, écrans plasma, etc. L’atout maitre du pays, ce sont les individus qui y vivent. Or, pour affronter la concurrence dans une économie mondiale en pleine transformation numérique et faire véritablement reculer la pauvreté, le pays doit impérativement donner à sa jeunesse, donc aux travailleurs de demain, les moyens d’exploiter pleinement son capital humain. Dans cette perspective, le bureau-pays du PNUD recrute un (ou une) consultant(e) national(e) chargé(e) de la réalisation d’une étude sur les opportunités pour l’économie, l’emploi, la jeunesse et les territoires, des aéronefs télé pilotés. Le (ou la) consultant(e) national(e) travaillera avec un consultant international, le PNUD assurant la direction de ce projet.


	III. Résultats attendus

	Dans cette consultance, les principaux résultats attendus sont la rédaction d’un rapport :
· reprenant les réflexions menées sur cette thématique au niveau international et en Afrique, mais en les intégrant, d’une part, dans le cadre contextuel des changements majeurs issus de la mondialisation et de la diffusion de l’innovation, d’autre part, dans les applications sectorielles observées et à venir ;
· rendant compte de la conception de questionnaires d’enquête et d’un guide d’entretien adaptés aux finalités de la mission ;

· présentant les résultats d’un travail d’enquête de terrain mené en Guinée, appuyé sur les informations, connaissances et expériences du (ou de la)  consultant(e) international(e) et de son homologue national, pour cartographier les acteurs socio-économiques (le tissu des grandes entreprises, des PME/PMI, des TPE, des coopératives, etc.) et institutionnels concernés et potentiellement intéressés par l’émergence de cette technologie : identifier leurs besoins, mesurer l’acceptabilité professionnelle de ces appareils à partir des changements et résistances qu’ils sont susceptibles de générer, étudier comment, en réponse aux besoins identifiés, pourrait se structurer une offre locale pouvant s’étendre au marché sous-régional via des partenariats (en lien avec des concepteurs, constructeurs et équipementiers étrangers intéressés par le marché africain), le tout, dans une perspective de développement de formation et d’emploi à haute valeur ajoutée ;

· l’analyse du droit de la navigation aérienne car la croissance du marché des drones professionnels est soumise à l’existence de réglementations plus ou moins contraignantes donc, plus ou moins favorables à l’essor de cette innovation dans le pays ;

· la formulation de recommandations sur la réglementation aérienne actuelle et à venir, en se basant sur un examen comparé des législations existantes au sein de l’espace de la CEDEAO ;

· la fourniture d’un état des lieux des moyens juridiques de prévention et de contre-mesures techniques pour pouvoir faire face en cas de détournement d’usage de ces appareils à des fins criminelles ;

· une proposition de cursus de formation de pilotes de drones en Guinée. 


	IV. Champ des travaux

	(i) Le (ou la) consultant(e) national(e) rédigera, en lien avec un consultant international, un rapport d’environ 170 pages, intégrant : 

(ii) ▪ La conception de grilles d’enquêtes par questionnaires et d’un guide d’entretiens ;

(iii) ▪ La restitution des analyses réalisées à partir de l’exploitation de la littérature disponible sur le marché des drones civils professionnels au niveau international et en Afrique (aspects actuels et prospectifs, problématique de l’acceptabilité sociale) ;

(iv) ▪ L’information disponible sur les types de drones civils et leurs multiples applications professionnelles par secteurs d’activités (définition des spécifications des appareils ainsi que des étapes nécessaires à la construction de systèmes complets de drones : élaboration de cahiers des charges, conception, fabrication, essais, commercialisation, etc.) ;

(v) ▪ L’état de l’art concernant les problématiques liées à la sûreté des appareils mais aussi à la sécurité en cas de détournement d’usage à des fins criminelles (solutions existantes) ;

(vi) ▪ L’analyse des contraintes réglementaires en Guinée (au niveau de l’espace aérien) : comparaison avec les autres pays de la CEDEAO et recommandations ;

(vii) ▪ L’identification des besoins par secteur en Guinée et les potentiels économiques offerts (enquêtes de terrain) au niveau du tissu industriel, des PME/PMI/TPE, des coopératives et du secteur institutionnel ;
(viii) ▪ L’identification des acteurs de la chaine de valeur devant être mobilisés dans le cadre de la création d’une filière professionnelle spécifiquement dédiée aux drones pour pouvoir répondre aux besoins : concepteurs, ensembliers, chargés de la maintenance, du pilotage, du traitement des données, de la commercialisation, etc. ;

(ix) ▪ L’identification des savoir-faire "métier" et des actions de renforcement des capacités à envisager dans le cadre de la mise en place d’une filière professionnelle drone pour favoriser l’entreprenariat (chez les indépendants) et l’employabilité (le salariat) ;

(x) ▪ Une proposition de formation de pilotes de drones (programme) ouverte à la jeunesse : contenus, obligations, responsabilités, cadres contractuels d’action ;

(xi) ▪ Un panorama de la nature des partenariats et processus d’accompagnement envisageables pour la mise en place et la valorisation d’un marché et d’une filière professionnelle drone en Guinée ;
Le présent rapport servira à concevoir une démarche nationale proactive visant à susciter, organiser et promouvoir une stratégie dans ce domaine. 

	V. Méthodologie 

	L’équipe chargée de cette consultation sera composée de deux consultants : un (ou une) international(e) et un (ou une) national(e). Les deux consultants devront travailler de manière parfaitement coordonnée, le consultant international validant le périmètre de travail du consultant national, fournissant les orientations utiles et assurant la synthèse du document final (rapport d’étude). Le (ou la) consultant(e) international(e) devra effectuer une importante recherche documentaire qu’il (ou elle) complètera par la conception de questionnaires d’enquête, la préparation et la réalisation d’entretiens. Le rapport sera organisé autour des rubriques mentionnées aux parties III et IV des présents TDR. Le (ou la) consultant(e) national(e) veillera à la bonne coopération avec le (ou la) consultant(e) international(e) en le/la contactant régulièrement (par voie électronique, par vidéo conférence) tout au long de l’avancée de leur travail.

	VI. Evaluation de la prestation 

	Le (ou la) consultant(e) national(e) mettra à disposition du consultant international son plan de travail. Ce dernier sera ajusté d’un commun accord puis transmis par le consultant national au PNUD. A la fin de la consultation (70 jours ouvrables), un rapport sera adressé au PNUD. Les consultants intégreront les attentes et recommandations du bureau du PNUD. Le consultant national enverra également un exemplaire du rapport final.



	VII. Processus de déroulement 

	Le processus de la prestation comprend trois étapes :

· Un plan de travail (au 5eme Jour à compter du démarrage du contrat) ;
· Un rapport provisoire (au terme des 35 premiers jours de consultation) ;
· Un rapport définitif intégrant les principales recommandations du bureau du PNUD

        (au 70eme jour de consultation)



	VIII. Paiement du consultant 

	DELIVRABLES
	        DELAIS  
	MONTANT

	Plan de travail validé et certifié
	A 5eme jour à compter de la signature du contrat
	20%

	Rapport provisoire
	Au 35eme jour de travail
	40%

	Rapport final
	Après la remise du rapport final prévue au 70eme jour de travail
	40%

	VIX. Rémunération du consultant 

	Le consultant national sera rémunéré sur la base d’une offre financière acceptée par le PNUD à l’issue d’un processus de sélection compétitif.

 

	VX. Qualifications et compétences

	L’étude devra être confiée à un(e) consultant(e) national(e) (X/F) : - disposant d’un diplôme d’école de commerce ou d’un diplôme de niveau Bac +5 (Master2) en économie ou politiques publiques ; - possédant, au-delà de sa formation initiale, une solide expérience du recueil, de l’analyse et de l’exploitation de données, assortie d’une bonne capacité à exploiter des documents (notes, rapports,  publications) à en synthétiser le contenu pour en restituer les données utiles ; - sachant concevoir des questionnaires d’enquête et des plans d’entretiens, les exploiter et en tirer des analyses ; - ayant une expérience avérée dans le développement de projets, l’entreprenariat, la formation ; - connaissant bien le secteur des entreprises et le tissu industriel guinéen ; - possédant une excellente expression écrite.   

	VXI. Proposition d’offre technique et financière

	L'offre technique de l’expert national devra être synthétique. Son offre financière devra être forfaitaire.

	VXII. Présentation des offres

	a) Un Curriculum Vitae (CV) indiquant les expériences dans le domaine visé ;

b) Une brève description de la méthodologie de travail et de l’approche envisagée pour exécuter le travail selon les TDR (proposition technique), ainsi que le chronogramme détaillé des activités et les résultats attendus à̀ chaque phase du processus ;

c) La proposition financière indiquant le montant forfaitaire proposé par le soumissionnaire pour la conduite de la consultation.


	VXIII. Critères d’évaluation technique  

	Récapitulatif des formulaires d’évaluation des Propositions techniques 
Note maximum

Consultant

A

B

C

D

E

1.

Qualification et expérience dans le domaine

50

2.

Plan de travail 

20

3.

Méthodologie proposée et approche pour exécuter le travail selon les TDR

30

Total

100




	Formulaire d’évaluation de la Proposition technique -- Formulaire 1
	Nbre de points maximum
	Consultant

	
	
	A
	B
	C
	D
	E

	Expertise / Qualification et expérience dans le domaine

	1.1
	Diplômes
	10
	
	
	
	
	

	1.2
	Expertise avérée en matière : - de recueil et d’exploitation des données, de questionnaire et de plans d’entretien ; 
	15
	
	
	
	
	

	1.3
	Références avérées en matière de développement de projets et connaissant parfaitement le secteur des entreprises guinéennes et le tissu industriel  
	15
	
	
	
	
	

	
	40
	
	
	
	
	


	Formulaire d’évaluation de la Proposition technique – Formulaire 2
	Nbre de points maximum
	Consultant

	
	
	A
	B
	C
	D
	E

	Plan de travail

	

	2.1
	Le plan de travail est-il bien défini, bien détaillé et correspond-il aux termes de référence ?
	20
	
	
	
	
	

	
	
	20
	
	
	
	
	


	Formulaire d’évaluation de la Proposition technique  Formulaire 3
	Nbre de points maximum
	Consultant

	
	
	A
	B
	C
	D
	E

	Méthodologie proposée et approche pour exécuter le travail selon les TDR 

	2.1
	La proposition montre-elle une compréhension générale du sujet ?
	5
	
	
	
	
	

	2.2
	Les aspects importants de la tâche ont-ils été traités de manière suffisamment détaillée ? 
	10
	
	
	
	
	

	2.3
	La proposition comprend-elle un cadre méthodologique cohérent et une structure précise du document final attendu ?
	10
	
	
	
	
	

	2.4
	La proposition comprend-elle un cadre de suivi et de feedback avec les commanditaires de l'étude ?
	5
	
	
	
	
	

	2.5
	La présentation est-elle claire. La succession des activités ainsi que leur planification sont-elles logiques, réalistes et augurent-elles suffisamment d’une bonne exécution du projet ?
	10
	
	
	
	
	

	
	
	40
	
	
	
	
	


	VXIV. Critères de sélection

	Le soumissionnaire ayant soumis l’offre techniquement conforme et la moins distante sera retenu sous réserve de ses qualités et expériences.


	VXV. Annexe des TDR

	N/A

	VXVI. Approbation

	Ces termes de références convenus sont approuvés par :

Le Représentant Résident du Programme des Nations Unies pour le Développement.







Signature 


Date de signature
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